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RÉSUMÉ

L’accès aux sanitaires est parfois rendu difficile pour de nombreux publics (femmes, per-
sonnes âgées, personnes atteintes d’une maladie chronique) au sein de l’espace public que
ce soit lors de festivités comme les carnavals ou fêtes locales ou au quotidien.

La présente proposition de résolution invite le Gouvernement à renforcer l’accès et la pré-
sence de toilettes publiques ou, à l’instar de l’initiative bruxelloise, de « toilettes ac-
cueillantes » et à faciliter la reconnaissance ou le développement d’une application recen-
sant celles-ci.
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DÉVELOPPEMENT

Se rendre aux sanitaires est un besoin primaire, par-
fois difficile à satisfaire, situation qui peut être particu-
lièrement problématique pour une série de personnes,
telles que les femmes, les enfants, les personnes âgées,
les personnes en situation de handicap ou encore les
personnes atteintes d’une maladie chronique.

Saugrenue et insolite, la question des toilettes pu-
bliques se révèle donc tout aussi concrète et incarnée,
et interroge sur des notions telles que l’accès à la mobi-
lité et l’appropriation de l’espace public. Le sujet est
d’importance, révélateur d’inégalités manifestes, en ce
compris d’inégalités de genre, et terrain de possibles in-
novations.

Par exemple, récemment, une étude montrait qu’en
Région bruxelloise, il existe de nombreux urinoirs pu-
blics alors que la réciproque n’est pas vraie pour
l’accès à une toilette femme.

Pour répondre à cette problématique, la nécessité de
créer de nouvelles toilettes publiques semble indispen-
sable, mais il est également intéressant de se pencher
sur l’opportunité de rendre accessibles des infrastruc-
tures déjà existantes.

Ainsi, à Bruxelles, un réseau de « toilettes ac-
cueillantes » est en cours de développement. Il s’agit
de lieux privés ouverts au public (café, restaurants, ma-
gasins, etc.), qui acceptent de mettre à disposition gra-
tuitement leurs sanitaires.

Afin de faciliter la localisation des toilettes pu-
bliques et « toilettes accueillantes », une application,
nommée Peesy, a également été développée à
Bruxelles.

Actuellement, en Wallonie, il n’existe pas d’initia-
tive similaire aux toilettes accueillantes, ni à l’applica-
tion smartphone susmentionnée. Ces actions ne
semblent toutefois pas difficiles à mettre en oeuvre et
permettraient de répondre à un réel besoin.  

Ce besoin de sanitaires propres et ouverts à toutes et
tous se trouve par ailleurs accru lors de festivités lo-
cales ou de manifestations diverses. Afin de favoriser
l’accès à des toilettes au plus grand nombre, notam-
ment lors de ces événements, le développement des toi-
lettes mixtes pourrait également être une piste de solu-
tion en diminuant le temps d’attente pour les femmes.
Ces infrastructures ont également l’avantage d’être in-
clusives pour toutes les identités de genre.

D’un autre côté, outre le manque de toilettes pu-
bliques, on peut également noter un manque d’hygiène
et de sécurité dans la plupart de celles existantes. Ces
problèmes, ajoutés à la présence de personnes parfois
malveillantes, rendent ces lieux glauques, insécuri-
sants, alors que leur utilité ne peut être mise en cause.
Le manque de sanitaires sécurisés et accessibles tend
également à exacerber la vulnérabilité de certains pu-
blics, tels que les femmes, et induit un risque accru de
harcèlement sexuel.

Au-delà de la question du nombre et de la question
de l’accessibilité des toilettes publiques, il ne faut donc
pas oublier l’importance de mettre à disposition des es-
paces propres, pratiques, sécurisés et accessibles à
toutes et à tous. Une attention particulière devra égale-
ment être apportée concernant l’accès pour les per-
sonnes à mobilité réduite.

Comme indiqué, l’utilisation des toilettes est une pré-
occupation sanitaire primordiale. Il s’agit d’un maillon
important d’un réseau piéton. L’absence de toilette pu-
blique peut représenter un frein à la sortie ou au dépla-
cement de certaines catégories de la population
(femmes, enfants, aînés, personnes handicapées, ma-
lades, femmes enceintes).

C’est pourquoi, malgré les problèmes d’entretien, de
sécurité ou de financement qui peuvent survenir, il est
important de réfléchir à l’élargissement de l’offre en
veillant à ce qu’elle soit adaptée aux nécessités de tous
les piétons.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à élargir l'accès aux toilettes publiques

Le Parlement de Wallonie,

A. Considérant que la demande en matière d’accès à
des toilettes publiques en dehors et pendant des
événements populaires revêt un véritable caractère
d’enjeu sanitaire, d’appropriation de l’espace pu-
blic et d’accès à la mobilité;

B. Considérant que l’accessibilité à des toilettes pu-
bliques est une question d’égalité et de lutte contre
les discriminations;

C. Considérant que l’accès aisé et rapide à des toi-
lettes propres peut constituer un besoin indispen-
sable à certaines catégories de personnes afin de
leur permettre de mener une vie normale;

D. Considérant que l’on dispose actuellement de trop
peu de toilettes publiques en Wallonie;

E. Considérant que l’hygiène et la sécurité des toi-
lettes existantes laissent souvent à désirer;

F. Considérant qu’une cartographie des toilettes pu-
bliques accessibles est actuellement en cours;

G. Considérant l’initiative bruxelloise de « toilettes ac-
cueillantes »;

H. Considérant l’expérience bruxelloise d’une applica-
tion pour smartphone recensant l’ensemble des toi-
lettes accessibles gratuitement au public.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. d’inciter les administrations publiques régionales et
locales à favoriser l’accès à leurs toilettes ouvertes
au public;

2. de s’inspirer de l’expérience bruxelloise des « toi-
lettes accueillantes » afin d’inciter les autorités lo-
cales à nouer des partenariats avec des lieux privés
accessibles au public en vue de garantir l’accès gra-
tuit à leurs sanitaires et de recenser ceux-ci;

3. de répertorier les toilettes publiques et « ac-
cueillantes » en vue de renforcer leur visibilité et
leur accessibilité au plus grand nombre;

4. d’inciter l’extension du développement de l’applica-
tion « Peesy » en Wallonie;

5. d’envisager l’élaboration d’un guide de bonnes pra-
tiques pour accompagner les pouvoirs locaux qui
souhaitent aménager des toilettes publiques et leur
permettre de mettre en place des infrastructures pra-
tiques, sécurisées, bien localisées, accessibles et qui
répondent aux besoins de toutes et tous;

6. d’envisager la subsidiation des investissements
d’aménagement ou d’équipement réalisés pour des
toilettes publiques par les communes qui le sou-
haitent dans le cadre du plan communal d’investis-
sements.
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